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Dietmar Hüser

CHARLES DE GAULLE, GEORGES BIDAULT, ROBERT SCHUMAN 

ET L’ALLEMAGNE 1944-1950

CONCEPTIONS - ACTIONS - PERCEPTIONS'

„ France has not - and will not have for several years - the material resources of a great po- 

wer.... Because of this France is condemned, notpassively to submit to her fate, hke the sa- 

tellite countries, nor to choose her fate in sovereign independence, like the Great Powers, 

but to experience internal dissensions inevitable in an intermediate position. France neither 

chooses nor submits, she adapts herseif, she feels her way and draws what profit she can 

from the margin of liberty allowed her by geography and history. "1 2

Jusqu’a nos jours la perception des politiques allemandes respectives des trois prota- 

gonistes £ran<?ais entre 1944 et 1950 reste impregnee des actions menees, meme dans 

des domaines autres que l’Allemagne, dans les annees 50 et 60 ainsi que des traces 

laissees dans la memoire collective des Fran^ais. Malgre quelques inflechissements 

ces derniers temps3, eile continue de dominer, dans une large mesure, l’historiogra- 

phie et les medias des deux cötes du Rhin ce qui merite une reflexion plus approfon- 

die: Charles de Gaulle, president du gouvernement provisoire jusqu’au 20 janvier 

1946, grand reconciliateur franco-allemand en 1958, vraiment le General Foch bis en 

1944/45 tant de fois decrit? Georges Bidault, ministre des Affaires etrangeres de la 

Liberation a juillet 1948, farouchement pro Algerie frangaise et pilier de l’OAS pen- 

dant la »guerre sans nom«, vraiment un nationaliste traditionnel anti-allemand au de- 

1 Version annotee d’une Conference tenue le 18 novembre 1993 a l’Institut Historique Allemand, Paris. 

Les references se limitent au strict necessaire. Pour les details nous renvoyons a notre these »Frank­

reichs »doppelte Deutschlandpolitik*. Dynamik aus der Defensive - Planen, Entscheiden, Umsetzen 

in gesellschaftlichen und wirtschaftlichen, innen- und außenpolitischen Krisenzeiten 1944-1950, 

Berlin 1996.

2 Raymond Aron, Reflexions on the foreign policy of France, dans: International Affairs 21 (1945) 

p. 437-447 (443).

3 Pour nos trois protagonistes, cf. Institut Charles de Gaulle (£d.), De Gaulle en son siede, t. V: L’Eu- 

rope, Paris 1992; Reinhard SCHREINER, Bidault, der MRP und die französische Deutschlandpolitik 

1944-1948, Francfort/M. 1985; Georges-Henri SOUTOU, Georges Bidault et la construction eu- 

ropeenne 1944-1950, dans: Revue d’histoire diplomatique 105 (1992) p. 267-306; Raymond PoiDE- 

VIN, Robert Schuman. Homme d’fitat 1886-1963, Paris 1986. Pour les premieres voies tracees d’une 

reinterpretation de la politique fran^aise vis-ä-vis de l’Allemagne vaincue, cf. Rainer HüDEMANN, So­

zialpolitik im deutschen Südwesten zwischen Tradition und Neuordnung 1945-1953. Sozialversiche­

rung und Kriegsopferversorgung im Rahmen französischer Besatzungspolitik, Mayence 1988 ainsi 

que Martina KESSEL, Westeuropa und die deutsche Teilung. Englische und französische Deutschland­

politik auf den Außenministerkonferenzen 1945-1947, Munich 1989. Et pour des indications biblio- 

graphiques plus exhaustives et pour la distinction entre les prises de position respectives, cf. Dietmar 

HÜSER, Frankreich, Deutschland und die französische Öffentlichkeit 1944-1950. Innenpolitische 

Aspekte deutschlandpolitischer Maximalpositionen, dans: Stefan MARTENS (£d.). Vom »Erbfeind« 

zum »Erneuerer«, Aspekte und Motive der französischen Deutschlandpolitik nach dem Zweiten 

Weltkrieg, Sigmaringen 1993, p. 19-64 (21-23).
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but de la IVe Republique? Robert Schuman, son successeur au Quai d’Orsay, Lor- 

rain catholique, pere de l’Europe supranationale, vraiment precurseur d’une nouvel- 

le politique allemande creative en 1948?

L’essentiel, pour notre propos, reside dans la quasi-generalisation d’une image ne­

gative et destructive de la politique allemande des deux premiers, d’une image positi­

ve et constructive de celle du dernier. Mais au fond, cette repartition partiale de noir 

et de blanc, vehiculee par la plus grande partie des manuels existants, donc par les 

principales courroies de transmission de l’enseignement historique comme de l’in- 

struction civique, correspond-elle tout ä fait ä la realite de la periode concernee? Rien 

n’est moins sür ...

Pour repondre aux questions posees il faut, dans un premier temps, mettre en lu- 

miere les structures dans lesquelles s’integrent les fa^ons d’agir des decideurs en poli­

tique allemande entre la Liberation et le plan Schuman. Bien que, cette fois, l’accent 

soit mis plutöt sur les responsables politiques et non pas sur les forces profondes, il 

semble neanmoins indispensable d’en faire quelques observations4.

Dans un deuxieme temps, il convient de degager, dans le cadre general des inter- 

actions entre politique interieure et politique exterieure, les idees et les actes de nos 

trois protagonistes vis-ä-vis de l’Allemagne d’apres-guerre et de les confronter avec 

les images re^ues. L’objectif serait, d’une part, de deduire le grain de verite que com- 

prend chaque mythe et, d’autre part, d’elucider les aspects ne correspondant pas ä la 

complexite de la realite historique teile qu’elle se presente ä la lumiere des archives 

disponibles et accessibles5.

Enfin, dans un dernier temps, il importe de s’interroger sur l’impact d’une teile 

reevaluation sur l’interpretation traditionnelle de la politique allemande fran^aise de 

1944 ä 1950. A-t-elle repose, au depart, sur une approche uniquement destructive et 

revancharde, sans egard aux experiences de l’entre-deux-guerres? A-t-elle change de 

4 Cf. en fran^ais Pierre Renouvin, Jean-Baptiste Duroselle, Introduction ä l’histoire des relations in­

ternationales, Paris 1964 ainsi que Jean-Baptiste DUROSELLE, Tout empire perira. Une vision theori- 

que des relations internationales, Paris 1982. Seront designes comme »decideurs« ou »acteurs« tous 

ceux, hommes politiques, hauts fonctionnaires ou technocrates, qui prenaient part au processus deci- 

sionnel en matiere allemande et avaient prise sur les conceptions, les instructions et les realisations de 

la France vis-ä-vis de l’Allemagne d’apres-guerre. Il s’agit donc des »elites politiques« et des »elites 

administratives«, et non pas des »elites d’interet« ou des »elites de communication«, selon la distinc- 

tion classique entre quatre types d’elite en politique etrangere par Gabriel A. ALMOND, The elites and 

foreign policy, dans: James N. ROSENAU (£d.), International politics and foreign policy, A reader in 

research and theory, New York 1961, p. 268-272. Pour la mise en pratique de ces approches theori- 

ques, cf. Marlies G. STEINERT, La decision en matiere de politique etrangere. Un essai sur l’utilisa- 

tion des theories pour l'etude des relations internationales, dans: Relations internationales 41 (1985) 

p. 69-82.

5 II s’agit, entre autres, des fonds aux Archives d’Histoire Contemporaine (FNSP-AHC), aux Archives 

du Ministere des Affaires fitrangeres (AMAE), aux Archives Nationales (AN), aux Archives d’Occu- 

pation Fran^aise en Allemagne et en Autriche (AOFAA), ä la Division des Archives du Senat (DAS), 

ä lTnstitut Pierre Mendes France (IPMF), ä l’Office Universitaire des Recherches Socialistes (OURS), 

au Service des Archives de l’Assemblee Nationale (SAAN), au Service des Archives du Ministere de 

l’ficonomie et des Finances (SAEF) et au Service Historique de 1’Armee de Terre (SHAT). Seront uti- 

lises, en outre, les sigles d’archives suivants: Archives privees Gilbert Grandval (APGG), Archives 

Jean Monnet (AMF), Journal Officiel de la Republique Fran^aise (JORF), Foreign Relations of the 

United States, Diplomatie papers (FRUS), Documents on British Policy Overseas (DBPO).
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fond en comble sous la pression americaine ä partir de 1947? Est-ce qu’elle a repre- 

sente un continuel combat en retraite sans contreparties, et en derniere analyse, un 

echec cuisant de la diplomatie fran^aise? Rien n’est moins sür non plus ...

Methodiquement nous parlons de l’hypothese, confirmee pendant les travaux 

d’archives, que les documents, si abondants soient-ils en histoire contemporaine, 

n’expliquent finalement que tres peu si l’on ne tient pas compte d’un tas de facteurs 

environnants. Afin d’encourager une discussion sur des idees regues, mieux vaut 

s’adonner a une Sorte d’«ignorance eclairee« dans de differents domaines, et courir le 

risque de se faire critiquer par des »specialistes« que d’essayer de reconstruire la rea- 

lite historique ä partir de bases trop etroites.

Sur le fond, cette contribution se propose donc de nuancer les vues classiques sur 

les politiques allemandes des trois responsables diplomatiques fran^ais, et de jeter 

un regard nouveau sur la France et l’Allemagne vaincue apres la guerre. Quant aux 

conceptions et aux actions personnelles des trois, la these serait d’ajouter un peu de 

gris aux tableaux brosses traditionnellement des affaires allemandes, tableau noir 

dans le cas de Charles de Gaulles et de Georges Bidault, tableau blanc dans le cas de 

Robert Schuman. II s’agirait finalement d’etablir une sorte de »continuite dans l’ambi- 

valence« qui caracterise, nous semble-t-il, ä des degres differents evidemment, les re- 

lations franco-allemandes bien au-delä des annees 50.

Forces profondes et hommes politiques pendant la »dröle de paix« 

Dans quelle Situation la France se trouvait-elle donc a la Liberation de Paris, et quel- 

les täches les nouveaux dirigeants avaient-ils a accomplir?

En aoüt 1944, apres quatre ans d’occupation et d’exploitation allemandes, la Situa­

tion se caracterisait avant tout par un trop-plein de problemes ardus et enchevetres 

d’un cöte, par d’insuffisants moyens de les resoudre sur le champ de l’autre6. Apres 

la lutte contre l’ennemi, le gouvernement provisoire se voyait confronte ä une autre 

lutte, sur plusieurs fronts en meme temps, infligeant ä une population soucieuse 

d’ameliorations materielles rapides et substantielles de nouvelles sacrifices.

Militairement, il s’agissait de gagner en definitive la guerre et de chasser l’occupant 

de l’Hexagone; en politique exterieure, il s’agissait d’aspirer ä une egalite du moins 

formelle par rapport aux »trois grands« pour peser sur les decisions internationales 

d’apres-guerre, pour devenir le plus petit des grands, par consequent, grand; en poli­

tique interieure, il s’agissait de retablir le monopole du pouvoir etatique sur l’ensem- 

ble du territoire national, de desemparer les pouvoirs paralleles, souvent communistes, 

en province et de faire evoluer les epurations sauvages en un processus juridique bref 

et exemplaire; economiquement, il s’agissait de proceder a la refondation d’un mar- 

che national par la reconstitution des infrastructures routieres, ferroviaires et fluvia­

les, avant d’attaquer la täche primordiale, la reconstruction et la modernisation de 

6 Cf. en particulier La Liberation de la France. Actes du colloque organise par le comite d’histoire de 

la Deuxieme Guerre mondiale, Paris 1976; Hilary FOOTITT, John SIMMONDS, France 1943-1945, 

Leicester (University Press) 1988; Alain BROSSAT, Liberation, fete folle. 6 juin 44-8 mai 45: mythes et 

rites ou le grand theätre des passions populaires, Paris 1994; La France liberee. 600 jours pour finir la 

guerre (L’histoire n° 179,1994).
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l’industrie fran^aise; socialement, il s’agissait de s’engager, du moins symbolique- 

ment, dans la voie des reformes de structures tant reclamees par toute l’opinion; 

materiellement, il s’agissait d’assurer la survie au jour le jour, de remedier progressi- 

vement ä la penurie en denrees alimentaires, en vetements et en combustibles, et de 

maitriser la spirale des salaires et des prix; psychologiquement, il s’agissait de redres- 

ser le moral des Fran^ais, de faire »oublier« les traumatismes accumules depuis une 

dizaine d’annees, de venir ä bout, une fois pour toutes, des querelles franco-fran^ai- 

ses et de canaliser les energies des gens d’une maniere plus productive.

La fin de l’occupation ne s’identifiait pas, pour la grande majorite des Fran^ais, 

avec la fin de la guerre, ni la fin des soucis. S’ouvrait alors une periode transitoire, une 

»dröle de paix«, oü les priorites des gouvernants ne correspondaient pas vraiment 

aux esperances des gouvernes. Un fosse allait se creuser entre pouvoir et societe, qui 

hypothequait d’autant plus l’avenir de la politique allemande que la dictature de l’ur- 

gence, les difficultes ä braver et les provisoires etablis risquaient de durer longtemps7. 

Et, finalement, ils s’eternisaient, tant dans le domaine politique que dans les domai- 

nes economique et social.

Les responsables de la politique allemande, qui etaient-ils, quels evenements mar- 

quaient, en particulier, leur socialisation politique, quelles experiences faisaient-ils 

pendant les »annees noires«, et quelles conclusions tiraient-ils du passe recent de la 

France?

En fait, ces nouveaux dirigeants parisiens, hommes politiques et hauts fonc- 

tionnaires, formaient un corps assez homogene ä bien des egards8. Tout en schemati- 

sant un peu ils se revelaient, en general, tres jeunes pour les postes de premier plan 

qu’ils occupaient, aussi bien par rapport ä leurs predecesseurs en France que par rap- 

port ä leurs homologues anglo-saxons d’apres-guerre. Ils restaient en place, sinon 

pendant toute, du moins pendant une bonne partie de la periode concernee, et tra- 

vaillaient en liaison constante et etroite les uns avec les autres. Peu nombreux, ils se 

connaissaient pour la plupart entre eux depuis la fin des annees 20, se cötoyaient dans 

le microcosme politique, administratif et intellectuel parisien. Malgre leur appar- 

tenance ä des familles politiques differentes ils se voulaient »modernistes«, se retrou- 

vaient, tres souvent, dans un ou plusieurs groupes de ce qu’on appelle »les non-con- 

formistes des annees 30« et se sentaient, en general, plutöt concernes par »Munich« 

que par »Versailles«. Apres le desastre de juin 40, ils penchaient du »bon cöte« et 

entraient, plus ou moins töt d’ailleurs, dans la Resistance, surtout exterieure oü ils 

essayaient de fa^onner l’avenir de la France. Ils s’apercevaient tout ä fait du peu de 

poids fran^ais sur la scene internationale, se faisant une idee assez realiste de la puis­

7 Cf. rapport de prefet (RP) Alpes-Maritimes 15.02.45, AN FlcIII 1208; RP Belfort 09.01.45, AN 

FlcIII 1210; RP Bouches-du-Rhöne 16.04.45, ibid.; RP Doubs 15.03.45, AN FlcIII 1217; RP Loire 

30.10.44, AN FlcIII 1220; RP Bas-Rhin Mai 1945, AN FlcIII 1224; RP Rhone 16.03.45, AN FlcIII 

1225; RP Haute-Savoie 15.04.45, AN FlcIII 1226; RP Savoie 16.03.45, ibid. Pour lepeu d’enthousias- 

me des Fran^ais au »jour V«, cf. RP Belfort 10.06.45, RP FlcIII 1210; RP Bouches-du-Rhöne 

15.05.45, ibid.; RP Creuse 16.06.45, AN FlcIII 1216; RP Doubs 25.05.45, AN FlcIII 1217; RP Loire 

19.05.45, AN FlcIII 1220; RP Marne 15.05.45, AN FlcIII 1222^RP Bas-Rhin Mai 1945, AN FlcIII 

1224; RP Savoie 16.06.45, AN FlcIII 1226.

8 Malheureusement, il n’existe pas d’etude prosopographique sur les decideurs fran^ais d’apres-guerre 

en matiere allemande. Pour un premier essai timide, cf. Hüser (voir n. 1) p. 112-171.
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sance limitee et des marges de manceuvre etroites de la France dans le monde d’apres- 

guerre. Retournes ä Paris en aoüt 1944, ils prenaient, enfin, les commandes, s’em- 

ployaient ä leurs täches avec un acharnement longtemps retenu et un goüt de carriere 

singulier.

Remplis de l’obsession de changer, par tous les moyens, le visage de cette France 

des annees 30, ä leurs yeux decadente et malthusienne, coresponsable de la defaite et 

de l’occupation humiliantes, l’objectif principal consistait ä en faire une nation mo­

derne, moralement regeneree, politiquement stabilisee, ä en refaire une grande nati­

on, une sinon la puissance industrielle en Europe occidentale9.

Mais ces acteurs des affaires allemandes, quels projets avaient-ils ä proposer pour 

le redressement de la France et des Fran^ais, et quelles legons voulaient-ils tirer des 

experiences nefastes de l’entre-deux-guerres?

Effectivement, il y avait un assez large consensus parmi eux des Londres et Alger 

quant aux grands desseins d’avenir pour la France, quant aux besoins imperieux a sa- 

tisfaire, quant aux priorites ä definir et aux moyens ä employer10. En tout cas, pas 

question, ni chez les politiques ni chez les technocrates, de renoncer ä l’objectif de 

grandeur et de rang de la France, a un Statut qui lui revenait quasi-naturellement de 

par son histoire, de par sa culture, de par sa mission11. Realisme oblige, on concevait 

puissance et influence futures moins en termes de politique exterieure qu’en termes 

de politique interieure, moins en termes de gains militaires et territoriaux qu’en ter­

mes de redressement economique et moral du pays. La modernisation de l’industrie 

et de la societe fran^aises semblaient des conditions prealables, ä l’ensemble des diri- 

geants, d’une grandeur retrouvee et d’une stabilite politique retablie apres la guerre. 

»Modernisation«, d’une part, le mot cle d’une epoque en quete d’un nouveau mythe 

national, susceptible de declencher un declic chez les Fran^ais, de les mobiliser pour 

la bataille de la production, de les entrainer vers un avenir prometteur, loin des guer- 

res franco-fran^aises et des vieilles habitudes intellectuelles et industrielles; d’autre 

part, un des rares instruments ä meme de combler, ä la longue, le fosse profond entre 

9 Cf. en general Alan S. Milward, The reconstruction of Western Europe 1945-1951, Londres 1984; 

Francois BloCH-Lain£, Jean Bouvier, La France restauree 1944-1954, Paris 1986; Rene GlRAULT, 

Robert Frank (Ed.), La puissance fran^aise en question 1945-1949, Paris 1988, en particulier les ar- 

ticles de Rene GlRAULT, Annie LACROIX-RlZ, Roben FRANK, Michel MARGAIRAZ et Jean DELMAS; 

Andrew SHENNAN, Rethinking France. Plans for renewal 1940-1946, Oxford 1989; Bernard CAZES, 

Philippe MIOCHE (Ed.), Modernisation ou decadence. Contribution ä l’histoire du Plan Monnet et 

de la planification en France, Aix-en-Provence 1990, notamment les anicles de Richard F. KuiSEL, 

Philippe MlOCHE et Alan S. MlLWARD; Michel MARGAIRAZ, L’fitat, les finances et l’economie. Hi­

stoire d’une conversion 1932-1952,2 tomes, Paris 1991.

10 Seront cites par la suite, ä quelques exceptions pres, que des documents elabores avant la Liberation 

de Paris et le retour du gouvernement provisoire en metropole pour bien pouvoir apprecier les ap- 

proches plutöt nuancees des acteurs, meme en exil et en pleine guerre.

11 Cf. Herve Alphand, Note pour M. Massigli, 05.10.43, AMAE GU (1939/45) 728; Andre Philip, 

Rapport sur l’elaboration d’un programme d’action pour le lendemain de la Liberation de la France, 

18.12;43, AMAE GU (1939/45) 1482; Pierre Mendes France, La politique financiere de la France, juin/ 

juillet 1944, IPMF DPMF 44-1; Robert Lacoste, Etablissement d’un programme general d’etudes 

sur l’orientatiön industrielle, 23.12.44, AN Fl2 10086; Expose Rene Pleven, Conseil de l’economie 

nationale, Compte rendu de la reunion pleniere, 27.08.45, SAEF 5 A 15; Jean Monnet, Memoran­

dum concernant la future politique commerciale fran^aise, 10.10.45, AMF 3/5/16.
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les preferences pragmatiques du gouvernement provisoire et les espoirs utopistes des 

Fran^ais12.

Donc, vaste consensus de l’elite politique et administrative sur les priorites hexa­

gonales, mais egalement sur un grand nombre de principes pour les atteindre. En ma- 

tiere de relevement economique et de grandeur internationale, selon les projets de 

1944/45, il en serait fini avec le protectionnisme et le repli sur soi. On considerait 

l’integration fran$aise dans le marche mondial et la pression concurrentielle exterieu- 

re, une courte periode de transition passee, comme une incitation ä des reformes in- 

terieures salutaires, notamment ä un changement des mentalites industrielles13. Ce 

serait ä la France qu’incomberait l’effort principal de reconstruction et de moderni- 

sation, l’engagement financier des Iltats-Unis venant ensuite ainsi que des repara- 

tions allemandes: en aucun cas se faire etourdir de nouveau par des reveries sur une 

Allemagne qui paiera14. Au contraire, mieux vaudrait-il de s’en remettre d’abord ä 

la mobilisation et au developpement des forces proprement frangaises. La necessite 

du moment, et des mois ä venir, s’appelait »produire«, et le chef du gouvernement 

provisoire, tout ä fait conscient de sa portee et bien intentionne de »donner aux 

Fran^ais la mystique de la reconstruction«15, ne se lassait pas de la proclamer de 

haute voix16.

En matiere de retablissement moral et de stabilite interieure, on se rendait par- 

faitement compte, ä quelques exceptions pres, de l’interet vital de gommer l’hi- 

stoire des quatre dernieres annees17 et de faire des encheres aupres de la population. 

Fort bien conscient du poids des »annees noires«, tant sur le plan materiel que 

mental, on s’appretait ä des compensations immediates et concretes, sociales, sala- 

riales, monetaires, ou autres, meme au detriment, ä court terme, des efforts de re­

construction18. L’enjeu semblait de taille, vu les elections permanentes, vu l’audien- 

ce d’un parti communiste, hegemonique non seulement politiquement mais sur- 

tout culturellement et, malgre son discours stabilisateur et national, toujours capable,

12 Cf. p.e. discours programme de M. Pieven ä l’Assemblee consultative, 04.07.45, SAEF B 33013.

13 Cf. p.e. proces-verbal de la seance du 24 septembre 1943 du comite de reconstruction ä Alger, 

27.09.43, SAEF B 33001; parmi les participants se trouvaient, entre autres, Jean Monnet, Herve 

Alphand, Maurice Couve de Murville, Andre Philip, Rene Pieven, Rene Mayer et Robert Marjolin. 

Cf. egalement compte rendu de la conversation du dimanche 17 octobre 1943 ä Alger chez le general 

de Gaulle, publie par Henri RIEBEN (£d.), Des guerres europeennes ä l’union de l’Europe, Lausanne 

1987, p. 286-291.

14 Cf. p.e. Herve Alphand, Note pour M. Massigli, 02.03.44, AMAE GU (1939/45) 717.

15 Cf. Herve ALPHAND, L’etonnement d’etre. Journal 1939-1973, Paris 1977, p. 179.

16 Cf. discours prononce ä l’Assemblee consultative, 02.03.45, dans: Charles DE GAULLE, Discours et 

Messages, t.I: Pendant la guerre 1940-1946, Paris 1970, p. 521-532 (526); Discours radiodiffuse, 

24.05.45, dans: Ibid. p. 553-557 (555); Discours prononce ä Bethune, 11.08.45, dans: Ibid. p. 597-601 

(600).

17 D’ou p.e. la these d’une »guerre de trente ans« finalement remportee, mythe fondateur d’apres- 

Vichy, avancee par de Gaulle; cf. discours prononce en commemoration des victimes des deux guer­

res mondiales, 11.11.45, dans: De GAULLE (voir n.16) p. 645-646.

18 Cf. Robert Marjolin, La politique economique fran?aise immediatement apres la Liberation, 

08.08.43, AMAE GU (1939/45) 1535; Adrien Tixier, Note sur leprobleme des salaires ä la Libera­

tion de la France, 03.03.44, AN F60 914; Comite economique interministeriel (CEI), Compte rendu 

de la seance du 2 octobre 1944, SAEF B 33001; Lettre personnelle Rene Pieven a Pierre Mendes 

France, 17.04.45, SAEF 5 A 7.
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par un brusque changement de cap, de remettre en question les priorites de la clas- 

se politique19.

Seulement, oü se trouve l’Allemagne dans tout cela? Quel röle les dirigeants 

fran^ais reservaient-ils au voisin de Fest dans leurs premiers projets de 1944/45?

D’abord, le sort de l’Allemagne, pour inverser un dicton de de Gaulle, n’etait pas

Les yeux braques sur les annees 30, les affaires etrangeres se trouvaient largement do- 

minees par les problemes hexagonaux. Le redressement economique et moral du

long terme, d’une prise sur des credits americains et des affaires allemandes a court 

terme. En derniere analyse, la politique allemande n’entrait en lice qu’ä titre de varia­

ble des contraintes immenses en France. Meme ä la tete du Quai d’Orsay on ne s’off- 

rait guere le luxe de concevoir une politique allemande en tour d’ivoire sans tenir 

compte des retombees sur la Situation interieure fran^aise.

L’opinion publique globale en France apres la Liberation s’attendait, dans sa tres 

grande majorite, ä une politique allemande revancharde et sans compromis19 20. Et les 

sondages et les rapports des prefets demontrent une germanophobie viscerale de la 

part des Fran^ais au cours des annees d’apres-guerre, a peine affectee par le tour- 

nant, fin 1947, transformant un esprit jusqu’alors pro-sovietique en un climat de 

plus en plus anticommuniste. Evolution curieuse ä bien des egards: Tandis que le 

PCF continuait ä se vouloir le champion de Fantigermanisme primaire, le Fran^ais 

moyen ne savait plus vraiment quel pays il fallait redouter le plus, demandant lit- 

teralement, pour parier avec Alfred Grosser, une armee fran^aise plus forte que 

celle de l’Allemagne et une armee allemande plus forte que celle de l’Union so- 

vietique21. L’Allemagne demeurait, malgre Feclosion de la guerre froide, un theme 

mobilisateur de premier ordre pour les Fran^ais, susceptible de faire renaitre ä l’in- 

stant le »vieux reflexe anti-allemand«22 et demandant, par consequent, beaucoup de 

doigte aux autorites.

Pour elles le probleme allemand se posait de deux manieres distinctes, d’abord, au 

niveau de la securite et de la Suprematie europeennes ä long terme, puis au niveau des 

contraintes et des avantages interieurs et exterieurs ä court terme. Cöte contraintes et 

avantages, il semblait evident que l’opinion fran^aise n’accepterait jamais des prises 

de position indulgentes en matiere allemande. Donc, d’une part, restriction prealable 

de la marge de manoeuvre des responsables envers l’Allemagne. D’autre part, la ger­

manophobie generalisee dans l’Hexagone, amplifiee par une surenchere gouverne- 

19 Cf. p.e. lettre personnelle Andre Philip ä de Gaulle, 29.10.45, AN 72 AJ 567. Pour aller plus loin 

Philippe BüTON, Les lendemains qui dechantent. Le parti communiste fran^ais ä la Liberation, Paris

1993.

20 Plus detaille, HüSER (voir n.3) p. 30-41.

21 Cf. Alfred GROSSER, Der Wandel des Deutschlandbildes in der französischen öffentlichen Meinung 

in den Jahren nach 1945, dans: Frankreich und Deutschland, Elemente der Neuorientierung in der 

kulturellen und politischen Begegnung der beiden Nachbarvölker, Würzburg 1963, p. 103-123 (107). 

Dans ce sens, RP Meurthe-et-Moselle 18.08.50, AN FlcIII 1300 ou RP Loire 13.07.50, AN FlcIII 

1282.

22 RP Seine-Inferieure 06.10.50, AN FlcIII 1320; de meme RP Moselle 30.10.50, AN FlcIII 1302 ou 

RP Haute-Savoie 08.11.50, AN FlcIII 1320.
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mentale, par un discours rancunier et la repetition des revendications maximalistes 

pouvait »rapporter«. Rapporter sur le plan interieur, oü il s’agissait de rencontrer les 

attentes des gens au moins dans ce domaine-la, de les rassembler autour des attitudes 

evidentes et »communes«, de les detourner des preoccupations quotidiennes, de con- 

tribuer ainsi ä la sauvegarde de la paix sociale: Pourquoi ne pas profiter d’une recep- 

tivite accrue des Fran^ais, en quete de soupapes, pour etablir des strategies de deriva- 

tion? Rapporter de meine sur le plan exterieur, oü il s’agissait d’inciter, autant que 

possible,Tadministration americaine, avide d’une France politiquement stabilisee et 

economiquement prospere au cceur de l’Europe ravagee, ä l’aider materiellement et 

financierement: Pourquoi ne pas essayer, moyennant le maintien des positions alle- 

mandes maximalistes et des »ventes« de retouehes successives, de changer une con- 

trainte de politique interieure reelle en un atout de politique etrangere potentiel, un 

atout ä meme d’ameliorer, sous forme de ble ou d’argent, la Situation economique et 

sociale du pays?

Cöte securite et Suprematie europeennes, les premiers debats des acteurs fran^ais 

sur le sort de l’Allemagne apres la fin des hostilites s’averaient ä la fois larges et flous, 

faute d’assurance de leur propre röle international futur et, surtout, faute de connais- 

sance des projets allies. Autant que les »trois grands« a l’epoque, on discutait de tout, 

les approches allant des annexions et des morcellements territoriaux purs et simples 

ä ^Integration, pour des raisons pragmatiques et non pas idealistes bien sür, d’une 

Allemagne demilitarisee et democratisee dans l’Europe d’apres-guerre. La ligne de 

conduite restait ouverte, une maniere d’agir precise n’etant point arretee. Tout au 

conträire se tra^ait dejä des contours d’un large consensus: l’imperatif categorique 

de proceder, dans les affaires allemandes, avec une souplesse et une flexibilite parti- 

culieres23.

Par rapport ä 1918 les differences d’approche sautent aux yeux. Pour en eiter quel- 

ques unes, il conviendrait de souligner, de la part des dirigeants, le sens aigu d’au 

moins cinq realites incontournables: des consequences fächeuses d’une politique al- 

lemande purement repressive, et pour l’Allemagne et pour l’Europe de demain; des 

avantäges considerables d’une Allemagne produisant sous contröle organique allie, 

et pour le redressement fran^ais et pour la reconstruction de l’Europe toute entiere24; 

des inconvenients d’un foyer de misere, de chömage, de mecontentement et de 

troubles au coeur du vieux continent25; des realites geopolitiques et, Rapallo oblige, 

du profit que pourrait tirer l’Union sovietique d’un tel chaos en Allemagne, une fois 

23 Cf. p.e. CFLN, Louis Joxe, Note, La securite de la France et le desarmement economique de l’Al­

lemagne, 18.03.44, AN F60 889; Secretariat general du comite interministeriel des affaires alle­

mandes et autrichiennes (CIAAA), Directives pour notre action en Allemagne, 19.07.45, AN F60 

3034/2.

24 Cf. Maurice Dejean, Conversation avec Paul-Henri Spaak, 06.03.42, AMAE GU (1939/45) 172; No­

te de reflexion dejean Monnet, 05.08.43, publiee par la Fondation Jean Monnet pour l’Europe (£d.), 

La naissance d’un continent nouveau, Lausanne 1990, p. 115-128; Commentaire d’Andre Gros, Co­

mite interallie pour l’etude de l’armistice, Proces-verbal de la trente-sixieme seance tenue ä Londres, 

08.03.44, AMAE GU (1939/45) 715.

25 Cf. p.e. Herve Alphand, Note pour le comite (projet) a.s. problemes economiques de l’armistice, 

03.03.44, AMAE GU (1939/45) 717.
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les soldats americains partis26; des limites d’un planning rationnel en matiere alle- 

mande, vu toutes ces contraintes interieures et exterieures27.

Pour resumer et pour concretiser les esquisses de politique allemande pendant la 

»dröle de paix«, donc en pleine guerre, la certitude d’une preponderance economi- 

que fran^aise durable en Europe occidentale paraissait, pour la plupart des nouveaux 

dirigeants, le meilleure gage de securite et de paix ä l’avenir. II fallait en etablir les ba­

ses. Mais comment?

Par une internationalisation de la Ruhr? Sans aucun doute, mais en contemplant 

dejä le röle de l’URSS dans un Systeme administratif ä mettre sur pied. Par des deta- 

chements territoriaux sur la rive gauche du Rhin? Le debat continuait, les uns pen- 

chaient plutöt pour, les autres plutöt contre, elevant dejä leurs voix pour remettre en 

question la valeur d’une teile politique et pour indiquer le peu de chances qu’auraient 

de telles revendications vis-ä-vis des allies anglo-saxons28. Par des reparations et des 

restitutions allemandes? fividemment, mais pendant une periode assez breve, moins 

pour ruiner l’industrie allemande que pour se procurer un avantage precieux dans la 

course ä la Suprematie economique europeenne, ä une Suprematie relative, non pas 

absolue29.11 faut bien comprendre que »reparation« rimait avec »integration« et non 

pas avec »desindustrialisation«: parmi les dizaines de memorandums sur l’Allemagne 

d’apres-guerre il n’y a aucune espece de plan Morgenthau ä la fran^aise.

En tout cas, fallait-il attendre des precisions conceptuelles des »trois grands« dont 

dependaient largement les chances de teile ou teile approche. D’abord, il convenait 

de se reserver des voies differentes, de discuter des options et des options de rechan- 

ge, de ne rien exclure d’une part, de ne rien stipuler definitivement de l’autre. Les po- 

sitions defendues tant vis-a-vis des Fran^ais que vis-ä-vis des allies, et que l’on pour- 

rait qualifier de maximalistes, representaient, effectivement, une Option en discus- 

sion. Mais elles obeissaient egalement, tres töt, ä des contraintes et des chances ä 

l’interieur comme ä l’exterieur. Finalement, elles repondaient ä la question cruciale, 

comment manier de fa$on habile sa propre faiblesse sur le plan international, com­

ment faire en sorte que la France profite, neanmoins, le plus possible. Ne fallait-il pas 

essayer d’acquerir et d’arracher tout pour elargir sa marge de manceuvre d’abord, 

pour pouvoir lächer du lest apres? Ne fallait-il pas demander le maximum vis-ä-vis 

des allies pour obtenir au moins un minimum en garanties de securite et en avantages 

de reconstruction?

Les possibilites d’arriver ä un detachement des pays rhenans devaient vite s’estom- 

per pour la grande majorite des decideurs, debouchant sur une politique allemande 

26 Cf. bureau d’etudes Chauvel, Perspectives allemandes, Mars 1943, AMAE Papiers 1940 BECH 113; 

Note du commissaire aux affaires etrangeres sur la politique etrangere de la France, 23.10.43, 

AN 363 AP 3.

27 Cf. p.e. Herve Alphand, Note sur les projets d’organisation economique europeenne, 03.04.44, 

SAEF B 30002.

28 Cf. Note Rene Mayer ä de Gaulle et Massigli, 30.09.43, AN 363 AP 3; Rene Massigli, Le proble- 

me de la paix avec l’Allemagne, 02.03.44, AMAE GU (1939/45) 1487; Lettre Alphand ä Dejean, 

06.03.44, AMAE GU (1939/45) 727.

29 Cf. Jean Monnet, Note pour le CFLN, 15.10.43, AMAE GU (1939/45) 1502; Laurent Blum-Picard, 

Memoire sur le desarmement economique de l’Allemagne, 08.11.43, AN F12 10105; Lettre Rene 

Massigli au General Antoine Bethouard, 23.05.44, AMAE GU (1939/45) 716.
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officieuse avec des vues plus conformes ä la realite30; les revendications maximalistes, 

par contre, survivaient longtemps ä cette prise de conscience progressive et conti- 

nuaient a etre, officiellement, mises en avant pendant trois ans encore31. Des fin 

1945/debut 1946 on est fonde, nous semble-t-il, de parier d’une »double politique al- 

lemande« de la France dont les positions maximalistes auxquelles on ne croyait plus 

guere ne constituaient que le volet officiel, les choix plus constructifs, les buts reels 

donc, en representant le volet officieux.

Charles de Gaulle

L’attitude de de Gaulle vis-a-vis de l’Allemagne dans les premieres annees d’apres- 

guerre se trouve etre plus compliquee que nous l’a transmise l’image d’Epinal auto- 

construite et reprise par l’historiographie des deux cötes du Rhin32. La legende gaul- 

lienne pour les mois qui suivent la Liberation consiste en deux postulats: d’une part, 

que »l’homme du 18 juin« representait ä l’epoque un politique tout fait, un respon­

sable avise des rouages gouvernementaux au jour le jour, prenant, lui-meme, des de- 

cisions de toutes sortes en pleine connaissance de cause, maniant, de son gre, et les 

ministres et les institutions republicaines; d’autre part, que le »gaullisme de gouver- 

nement« au-delä d’une methode d’action, de quelques idees forces, d’un attachement 

personnel au »sauveur de la nation« et, peut-etre, d’une certaine idee de la France, 

impliquait une politique bien precise avec des moyens bien evidents sur des terrains 

bien divers.

En ce qui concerne les affaires allemandes: quels sont alors les elements principaux 

susceptibles de mettre un peu de gris dans l’image noire largement repandue?

Tout d’abord, la vision qu’avait de Gaulle du pays voisin n’etait jamais ni sans 

nuances ni sans ambivalences, ni pendant les periodes plutöt consensuelles des re- 

lations franco-allemandes ni pendant les temps plutöt conflictuels. Des sa jeunesse, 

cette vision comportait toutes les ambiguites d’un amour-haine oü s’enchevetraient 

inextricablement des composantes d’hostilite envers »l’ennemi hereditaire« et une 

sourde admiration, voire fascination de l’Allemagne. Et meme pendant la guerre, la 

denonciation energique des crimes nazis commis au nom de l’Allemagne n’allait ja-

30 Cf. lettre Rene Massigli ä Georges Bidault, 11.01.45, AMAE PAAP 217/53; Lettre Jean Chauvel 

a Rene Massigli, 02.09.45, AMAE PAAP 217/59; Lettre Maurice Dejean ä Jacques Tarbe de Saint- 

Hardouin, 28.09.45, AMAE Y (1944/49) 688; MAE, Dir.Eur., Premieres reactions de Londres, 

Washington et Moscou aux projets fran^ais sur la Ruhr et la Rhenanie, 12.01.46, AN 457 AP 61; 

MAE, Dir.Eur., Note a.s. de la politique fran^aise en Allemagne, Fevrier 1946, AN 457 AP 61; Tele­

gramme Herve Alphand aux ambassadeurs fran^ais, 30.03.46, AMAE Y (1944/49) 370; Herve 

Alphand, Note pour le ministre, 16.05.46, AMAE Y (1944/49)356.

31 Cf. p.e. Herve Alphand, Note a.s. problemes allemands, 18.07.46, AN 457 AP 60.

32 Pour les difficultes d’interpretation du »phenomene de Gaulle« entre mythe et realite, cf. Pascal 

Ory, De Gaulle ou l’ordre du discours, Paris 1978, p. 56-57; Raoul GlRARDET, Mythes et mytholo- 

gies politiques, Paris 1986, p. 71-72; Francois GOGUEL, Jean LacoüTURE, Debat: De Gaulle a-t-il 

invente de Gaulle? dans: L’Histoire n° 134 (1990) p. 8-15; Pierre-NORA, L’historien devant de Gaul­

le, dans: Institut Charles de Gaulle (voir n.3) t.I: Dans la memoire des hommes et des peuples, Paris 

1991, p. 172-178; Jean-Pierre RlOUX, Tour d’horizon, dans: Ibid. p. 295-301; Lucien Sfez, La sym- 

bolique gaullienne, dans: Ibid. t.II: La Republique, Paris 1992, p. 36-43.
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mais de pair avec la condamnation morale et globale du peuple allemand tout 

entier33.

Un deuxieme element general ä prendre en consideration serait un certain »mo­

dele« d’action gaulliste en politique exterieure, qui s’est revele egalement dans d’au-

tres circonstances, notamment pendant la guerre d’Algerie entre 1958 et 1962. Ce 

modele reposait en particulier sur un pragmatisme hors pair et une capacite d’adapta- 

tion aux circonstances permettant a de Gaulle de renverser, par la magie du verbe, le 

sens des evenements, et ä la nation de ne pas perdre sa face34.11 rendait indispensable,

intentions reelles, d’autre part, des choix ä meine d’etre

remplaces par d’autres options Sans pour autant desavouer les buts initiaux.

Considerees sous cet angle, les positions maximalistes, ressassees sans reläche dans 

les discours officiels sur l’Allemagne, ne symbolisaient pas forcement une volonte 

politique nette et definitive de la part de de Gaulle. Sans doute, cette langue de bois et 

ces chäteaux en Espagne devraient aussi cacher ses propres incertitudes et contradic- 

tions35. Tout au moins pourrait-on avancer que des formules stereotypees, du fa- 

meux »plus de Reich centralise« au »volonte d’etre sur le Rhin«, meme si elles tou- 

chaient en quelque Sorte ses visions profondes sur l’Allemagne, constituaient plus:

de rassemblement vis-ä-vis de l’opinion fran^aise dont le soutien quasi-general lui 

etait tellement indispensable face a des partis politiques renaissants afin de perpetuer

itimite populaire et d’asseoir son autorite au-dessus de la »politique politicien-

ne«. Pourquoi ne pas alors prendre au serieux la confidence que rapporte Claude 

Mauriac d’un entretien avec le general en fevrier 1947: »11 ne depend du pouvoir 

d’aucun homme de relever la France alors que les moyens de ce relevement -notam­

ment le charbon- lui sont refuses. Seulement moi, j’amusais les Fran^ais avec des dra- 

peaux. Je les amusais avec le Rhin. Bref, je leur faisais oublier leur misere et ils pre- 

naient patience.«36

Un autre aspect general serait sa perception et de l’Union sovietique et du parti 

communiste fran^ais, qui allaient d’ailleurs largement ensemble, le terme de »danger 

sovietique« en politique etrangere ayant forcement une resonance hexagonale. A 

l’interieur il fallait, aux yeux de de Gaulle, encadrer les dirigeants du PCF, les imbri- 

quer dans l’effort national et, surtout, ne rien faire qui pourrait les inciter ä changer 

de Strategie, ä remettre en cause le redressement economique et moral du pays. A 

l’exterieur, il fallait evidemment cooperer avec l’URSS, meme chercher des appuis 

tactiques pour faire pression sur les puissances de l’ouest, mais sans jamais perdre de 

vue les valeurs communes les unissant pour toujours, sans jamais se faire des illusions 

sur le caractere du regime sovietique, sur son potentiel d’immixtion dans les affaires

33 Cf. discours prononce ä l’universite d’Oxford, 25.11.41, dans: De GAULLE (voir n.16) p. 138-146

REVEL, Le style du General, Paris 1959, p. 54-55; Rene RfiMOND, Notre siede 1918-1988, Paris

1988, p. 605-606.

35 Cf. echange de lettres personnelles entre Chauvel et Massigli, 30.12.44, 04.01.45, 14.03.45 et 16.04.45, 

AMAE PA AP 217/94.

36 Claude Mauriac, Un autre de Gaulle. Journal 1944-1954, Paris 1970, p. 252.
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interieures fran^aises et sur les possibilites de Cooperation ä long terme37. La peur des 

russes au Rhin, maintes fois exprimee dans les coulisses du pouvoir et dans les nego- 

ciations diplomatiques avec les anglo-saxons38, ne servait point de pretexte ä une pre- 

tendue politique d’obstruction au conseil de contröle de Berlin. Elle etait bien reelle 

et expliquait aussi bien que la perception fran^aise generalisee de l’histoire allemande 

depuis la fondation du Reich bismarckien son zele decentralisateur.

Un quatrieme indice, pour passer ä la politique allemande proprement dite, seraient 

justement ces projets notoires de demembrement et d’ecartelement de l’Allemagne, 

susceptibles de replonger la nation voisine, au milieu du XXC siede, dans les temps 

des traites de Westphalie. Sans aucun doute, une decentralisation aussi poussee que 

possible, une sorte de deprussification politique, formait un des principes fonda- 

mentaux de la politique allemande que le chef du gouvernement provisoire ne ces- 

sait de defendre avec ferveur jusqu’aux derniers jours ä la barre, et bien au-dela39. 

Sans aucun doute, ce discours anti-Reich entrainait des consequences fächeuses, ne 

serait-ce qu’en symbolisant que le politique prime l’economique en Allemagne et 

en restreignant, dans ce domaine, la marge de manoeuvre d’autres dirigeants qui, au 

Quai d’Orsay comme dans les ministeres techniques, penchaient plutöt pour l’ap- 

proche inverse.

Malgre tout, on peut se poser des questions. D’abord parce que dans tous les pro­

jets allemands de 1944/45 il n’y a pas, ä notre connaissance, un seul ä ne pas mettre en 

garde contre les effets pervers potentiels d’une destruction offensive de l’unite alle­

mande par les allies provoquant, ä coup sür, et des mouvements revendicatifs et un 

nationalisme revigore d’outre Rhin40. Ensuite parce que, sur tous les niveaux du pro- 

cessus decisionnel ä Paris, force est de constater, des le debut, le flou linguistique ex- 

traordinaire du debat sur l’organisation politique de l’Allemagne future et les zones 

d’ombre entre un etat federal et une federation d’etats, rendant precaires des affirma- 

tions excessives. On ne peut que souscrire ä la these de Pierre Gerbet qui a souligne 

recemment que »la difference entre ‘Bundesstaat’ et ‘Staatenbund’ semble avoir ete 

meconnue, peut-etre volontairement, par le general de Gaulle.«4' Enfin parce que la 

notion meme »plus jamais de Reich« demeurait toujours equivoque, et nous prenons 

ä temoin Raymond Aron qui, dans ses memoires, se demande ä juste titre »si les fitats 

allemands concluent entre eux une federation«, comme le consentait le general, »en 

quoi cette federation differe-t-elle d’un Reich qui, en depit de la resonance historique 

du mot, n’impliquait rien de plus que la formation d’un Etat allemand.«42

Un cinquieme facteur serait, sur ce meme registre, le probleme du detachement 

politique de la rive gauche du Rhin et l’annexion de la Sarre. Le reproche fait ä de

37 Cf. Maurice Dejean, Note sur la politique sovietique, 13.10.43, AMAE PAAP 288/74 et Relations 

franco-sovietiques, 04.11.43, ibid. Cf. de meme Ernst Weisenfeld, Welches Deutschland soll es 

sein? Frankreich und die deutsche Einheit seit 1945, München 1986, p. 16; Jean Lacouture, De 

Gaulle, t.2: Le politique 1944-1959, Paris 1985, p. 85 et 91.

38 Cf. p.e. telegramme Jefferson Caffery ä James F. Byrnes, 03.11.45, FRUS 1945 (III) p. 890-891.

39 Cf. decisions prises par le CIAAA dans sa seance du 18 janvier 1946, AMAE Y (1944/49) 651.

40 Cf. p.e. Jacques Tarbe de Saint-Hardouin, Le probleme allemand et. la paix en Europe, 25.05.43, 

AN 363 AP 3.

41 Cf. Pierre Gerbet e.a., Le relevement 1944-1949, Paris 1991, p. 447/n.6.

42 Cf. Raymond Aron, Memoires. 50 ans de reflexion politique, Paris 1983, p. 252-253.
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Gaulle d’avoir voulu annexer la Sarre demeure constant malgre un manque de preu- 

ves flagrant. Mais d’une part, il serait etonnant si les decideurs en politique alleman- 

de, de Gaulle inclus, n’avaient pas, ä cet egard, reflechi sur toutes les eventualites, y 

compris sur celle d’une annexion sarroise. D’autre part, cöte sources, hormis une re- 

solution de la commission des affaires etrangeres de l’Assemblee consultative en de- 

cembre 1944, donc en pleine »dröle de paix«, et un document douteux inlassable- 

ment eite il n’etait jamais question d’annexion dans un seul projet pendant ou apres 

la guerre43. Il n’etait jamais emis aucun doute sur le caractere allemand de la populati- 

on sarroise. Et, surtout, cöte politique, il n’etait jamais rien mis en ceuvre ni pour 

proceder ä de tels actes ni pour les preparer. Rappelons enfin que la question sarroise 

n’etait jamais prioritaire pour les dirigeants fran^ais et le processus decisionnel d’une 

extreme lenteur, ne debouchant sur des resultats tangibles qu’ä la suite de la nomina- 

tion de Michel Debre au poste de coordinateur des affaires sarroises au Quai d’Orsay 

debut 1947. Pretendre savoir avec certitude l’objectif gaulliste d’une annexion nous 

semble du domaine de l’impossible et, lä encore, il faut se garder de melanger debat 

public et decision gouvernementale.

Il en va de meme pour la rive gauche du Rhin. Tout le monde, dans l’Hexagone 

comme a l’etranger, n’attendait rien de moins que la revendication fran^aise de ga- 

rantir sa securite future par une frontiere naturelle ä l’est, mais aucun des »trois 

grands« ne l’acceptait au cours des entretiens diplomatiques suivant la Liberation. 

Pour de Gaulle, c’etait la Conference des ministres des affaires etrangeres ä Londres 

en aoüt/septembre 1945 qui mettait quasi-definitivement en evidence l’impossibilite 

de realiser un detachement politique des pays rhenans. But reel ou projet chimerique: 

de toute evidence ni de Gaulle ni la plupart des autres acteurs n’y croyaient plus guere 

des la fin de l’annee 1945. Au general Koenig, commandant en chef de la zone 

frangaise d’occupation ä Baden-Baden, il confiait que »la Conference de Londres a 

abouti a un echec dont rien n’annonce qu’il puisse etre repare avant longtemps.«44 

Comment alors ne pas voir dans le maintien des revendications maximalistes une 

Strategie pour realiser d’autres objectifs?

Un dernier element serait cette soixantaine de directives qu’a adoptees un comite 

interministeriel des affaires allemandes et autrichiennes sous l’autorite et avec le 

consentement explicite du general de Gaulle entre juillet 1945 et janvier 194645. Ces 

directives, envoyees immediatement apres signature par de Gaulle en personne ä 

l’administration fran^aise en zone d’occupation, representaient les fruits des debats 

internes du gouvernement en matiere allemande, donc le niveau supreme du proces­

sus decisionnel parisien. Le mariage curieux, voire contradictoire, d’aspects plutöt 

traditionnels et plutöt prometteurs, les rend tout ä fait significatif de l’ambivalence 

43 Cf. entretiens du 8 Octobre 1945 avec le General de Gaulle, sans date, AMAE Y (1944/49) 394; pour 

un compte rendu critique de la »controverse«, cf. Rainer Hudemann, Die Saar zwischen Frankreich 

und Deutschland 1945-1947, dans: IDEM, Raymond PoiDEVlN (£d.), Die Saar 1945-1955, Ein Pro­

blem der europäischen Geschichte, Munich 1992, p. 13-42 (23-31). Pour une discussion nuancee de 

la question sarroise dans les cercles dirigeants parisiens, cf. p.e. MAE, Dir.fico., Note sur le territoire 

de la Sarre, 04.12.44, AMAE Z Europe (1944/49) Sarre 10.

44 Lettre de Gaulle au General Pierre Koenig, 29.10.45, dans: Charles de Gaulle, Lettres, Notes et Car­

nets, t.6: 1945-1951, Paris 1984, p. 106-108.

45 Pour une analyse et une Interpretation detaillees, cf. Hüser (voir n. 1) p. 405-433.
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de la politique vis-ä-vis de l’Allemagne: contre l’unite politique, mais pour l’unite 

economique; pour une Cooperation soutenue entre les allies, mais contre les adminis- 

trations centrales prevues a Potsdam; pour des reparations bien sür, mais en meine 

temps pour une politique de reconstruction en Allemagne ...

Sur le fond, les instructions du comite interministeriel impliquaient une Strate­

gie de securite originale et flexible, reposant, essentiellement, sur trois piliers: poli- 

tiquement sur une tres large decentralisation en Allemagne, economiquement sur 

une Suprematie fran^aise assuree, culturellement sur une democratisation du peu- 

ple allemand. Pas question, en tout cas, d’une politique purement destructive. Les 

comptes-rendus des deliberations en conseil des ministres demeurant inaccessibles 

jusqu’alors, les directives du comite interministeriel sont d’une valeur historiogra- 

phique certaine en raison de la rarete de documents dont on dispose oü de Gaulle 

s’explique, en secret, et souscrit ä des mesures concretes ä l’egard de l’Allemagne. 

Pourquoi alors ne pas debattre la distinction entre objectifs maximalistes et objec­

tifs reels, entre objectifs publics et objectifs internes, bref entre Strategie et poli­

tique?

On est fonde, nous semble-t-il, de mettre en discussion l’image figee d’un revan- 

chard, d’un annexionniste oü d’un »demembreur«, fondee sur des discours publics 

ou des Conferences de presse sans tenir compte ni des incertitudes et des contraintes 

de l’epoque, ni d’autres facteurs externes ayant prise sur la politique allemande. Cet- 

te politique se revelait, des le debut, beaucoup moins concrete et beaucoup plus ou- 

verte qu’on ne le dise contenant dejä le germe des evolutions ulterieures. Bien sür, 

tout n’est pas blanc. Mais tout n’est pas noir non plus, ni pour de Gaulle, encore 

moins pour Bidault.

Georges Bidault

Un amour-haine: Cette constatation ne vaut pas seulement pour de Gaulle et l’Alle­

magne mais aussi pour les relations qu’entretenait Georges Bidault ä l’egard de son 

chef de gouvernement. Bidault etait ne en 1899, professeur d’histoire, d’abord en 

province puis ä Louis-le-Grand, catholique de gauche, editorialiste ä l’Aube, tres 

nuance face au Front populaire, antimunichois en 1938, resistant de la premiere heu- 

re, president du Conseil national de la resistance succedant ä Jean Moulin, nomme 

ministre des Affaires etrangeres par de Gaulle ä la Liberation, en meme temps un des 

fondateurs du parti democrate-chretien fran^ais d’apres-guerre, le mouvement des 

republicains populaires. Apres la demission choc de de Gaulle, le 20 janvier 1946, il 

devenait le principal responsable des affaires etrangeres fran^aises.

Quelles conceptions diplomatiques generales Georges Bidault defendait-il ä cette 

epoque, et quelle vision avait-il de l’Allemagne d’apres-guerre?

Pour anticiper la reponse, les concordances d’approches en politique etrangere 

comme en politique allemande entre Bidault et de Gaulle dominaient largement les 

discordances. 11 faudrait souligner, entre autres, une certaine idee de la grandeur et de 

l’interet nationaux; une conscience aigue des interactions entre politique exterieure 

et politique interieure et des necessites absolues de tenir largement compte, sur la 

scene internationale, des courants d’opinion hexagonaux, des echeances electorales.
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etc.46; une approche tres »instrumentaliste« du comportement diplomatique, vu les 

faiblesses de la France et ses moyens limites ainsi qu’une Strategie de negociation 

»anti-munichoise«, consistant ä ne s’ecarter de la ligne officielle definie qu’au mo- 

ment oü son maintien entrainerait plus de desavantages que d’avantages, et meme ä 

cet instant-lä, seulement de maniere graduelle et pour de contreparties appropriees47; 

une mefiance considerable des communistes en France et de l’URSS, en particulier 

du röle des sovietiques dans l’Europe future48; une forte volonte de ne pas se faire 

degrader en partenaire-junior par les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, malgre 

la communaute de valeurs49; une image de l’Allemagne, oü la repulsion des cri- 

mes nazis ne l’empechait ni d’avoir un respect profond du potentiel economique 

et demographique du voisin ni de se soucier d’un chaos socio-economique even- 

tuel de l’autre cöte du Rhin50; une definition de plus en plus economique de la 

future securite fran^aise ayant pour but essentiel de devenir une grande puissan- 

ce industrielle et de substituer l’Allemagne en tant que producteur d’acier n°l en 

Europe51.

Pas la peine d’illustrer plus longuement que politique et Strategie allemandes dans 

toutes leurs ambivalences ne subissaient guere d’inflechissements notables. Si modi- 

fication il y avait, il s’agissait surtout d’une inversion du leitmotiv gaulliste: le poli­

tique prime l’economique ouvrant, enfin, la voie ä s’occuper avec plus d’acharne- 

ment de la question du charbon de la Ruhr, la revendication de la rive gauche du Rhin 

devenant definitivement monnaie d’echange plutöt qu’objectif reel52.

A vrai dire, le chef du Quai d’Orsay ne croyait guere au Pere Noel. Au contraire 

croyait-il aux chances d’utiliser des positions maximalistes pour le plus grand bien 

de la nation. Sans etre bien sür contre des reparations allemandes, il etait tres töt 

tres sceptique en ce qui concerne la valeur des reparations ä meme d’etre fournies 

par l’Allemagne par rapport aux dommages subies53. Sans etre naturellement con­

tre une large decentralisation de l’Allemagne future, il rejetait tres töt, mais quasi- 

ment inaperi^u, des tendances annexionnistes et des conceptions de demembrement 

46 Cf. SA AN Com.Aff.Etr. 21.12.45 ou 23.05.47; Reunion chez le president Bidault a.s. des affaires al­

lemandes, 06.11.46, AMAE Y (1944/49) 289; Lettre Chauvel ä Massigli, 25.10.46, AMAE Z Europe 

(1944/49) Allemagne 80.

47 Cf. dejä conversation Bidault/Caffery, 07.02.45, FRUS 1945 (Malta and Yalta) p. 956-957.

48 Cf. p.e. SA AN Com.Aff.Etr. 05.12. et 12.12.45; Reunion de la commission executive du MRP, tenue 

au Quai d’Orsay le 20 Janvier 1946, AN 350 AP 45.

49 Cf. p.e. lettre Bidault ä Jacques-Camille Paris, Projet britannique de commission economique eu- 

ropeenne, 14.09.44, AMAE DE-CE (1945-1960) 222.

50 Cf. p.e. MAE, Dir.Adm. Note a.s. probleme demographique allemand, 25.03.46, AN 457 AP 63, en- 

voyee personnellement aux ambassadeurs fran^ais ä Londres, Moscou et Washington par Georges 

Bidault le 8 avril 1946.

51 Cf. p.e. lettre Bidault aux ambassadeurs fran^ais, 27.06.45, AMAE Y (1944/49) 369.

52 Pour l’evolution precoce des points de vue sur la Rhenanie au Quai d’Orsay, cf. Heinrich KÜPPERS, 

Staatsaufbau zwischen Bruch und Tradition. Geschichte des Landes Rheinland-Pfalz 1946-1955, 

Mayence 1990, p. 41-50; Corine Df.FRANCE, La politique culturelle de la France sur la rive gauche 

du Rhin 1945-1955, Strasbourg 1994, p. 43-50; Dietmar HÜSER, Frankreich und das Rheinland nach 

dem Zweiten Weltkrieg - Realität und Rhetorik der Abtrennungsforderung 1943-1948, dans: 

Tilman KOOPS, Martin Vogt (Ed.), Das Rheinland in zwei Nachkriegszeiten, 1919-1930 und 

1945-1949, Coblence 1995, p. 103-128.

53 Cf. p.e. lettre Bidault ä Mendes France, 06.11.44, SAEF B 8786; SAAN Com.Aff.Etr. 12.12.45.
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artificiel54. Une comparaison des proclamations publiques, des discours electoraux 

etc. et des remarques privees s’avere, ä bien des egards, revelatrice de la »double 

politique allemande« de l’epoque, donc du decalage entre positions maximalistes et 

buts reels55.

Le grand enjeu pour Bidault, c’etait l’internationalisation de la Ruhr, mais une in- 

ternationalisation plutöt occidentale, sans participation de l’Union sovietique, fixant 

des droits de regard et des droits de disposition sur les matieres premieres56. Le char- 

bon de la Ruhr, Symbole de la puissance economique et militaire allemande, repre- 

sentait ä la fin des annees 30 les deux tiers des importations charbonnieres d’une 

France, premiere importatrice mondiale de l’»or noir«. Une reconstruction rapide 

et une modernisation profonde de l’industrie fran^aise devrait s’averer impossible 

- ni le Quai d’Orsay ni les ministeres techniques n’en doutaient - sans les fournitu- 

res massives du charbon de la Ruhr, l’apport sarrois etant, quantitativement comme 

qualitativement, plus symbolique qu’effectif dans cette perspective57.

Bidault s’enthousiasmait chaque fois qu’il constatait des progres. L’echelle mobile 

charbonniere p.e. »arrachee« aux anglo-americains pendant la Conference de Moscou 

en printemps 1947 lui semblait un franc succes qui, pour la premiere fois, garantissait 

»que nous ayons une participation proportionnelle sur la production des charbons 

occidentaux de l’Allemagne«58. Les accords de Londres de juin 1948 sur le Statut de 

l’Allemagne de l’ouest, enterinant l’etablissement d’une autorite internationale pour 

contröler la production et la repartition du charbon et de l’acier de la Ruhr, lui pa- 

raissaient une Sorte de consecration de ses efforts en politique allemande. Entamee 

avec de faibles moyens et sur des bases peu süres, »nous avons abouti ä quelque cho- 

se que j’estime pour ma part ä environ 50%« de ce qu’on revendiquait au debut59. 

Donc, bilan globalement positif pour lui. Par rapport aux positions maximalistes et 

officielles la France devait, evidemment, faire de considerables concessions, or, par 

rapport ä ce qu’on croyait pouvoir obtenir en realite, la balance semblait loin d’etre 

tout ä fait deficitaire.

Sans parier des aspects difficilement mesurables en politique interieure, il faudrait 

enumerer les realisations suivantes: autorite internationale de la Ruhr; rattache- 

ment economique de la Sarre ä la France; deuxieme pays dans la course aux aides 

Marshall, derriere la Grande-Bretagne, mais largement devant l’Allemagne occi- 

54 Cf. interview Bidault dans le Sunday Times, 11.11.44, AN 457 AP 61; Instructions Bidault ä Massigli 

sur les conditions ä imposer ä l’Allemagne, 28.11.44, AMAE Y (1944/49) 278.

55 Cf. entretien Bidault/Bevin au Foreign Office, 10.09.45, AN 457 AP 78, oü il qualifiait le danger al- 

lemand de »mythe commode«; par contre, dans un discours ä Lille, publie dans: L’Aube, 09.04.46, 

l’Allemagne restait »le probleme n°l de notre histoire«.

56 Cf. p.e. resume d’une conversation Bidault/Bevin ä Chequers, 15.09.45, AN 457 AP 78. Pour ce qui 

est le röle de l’URSS dans un reglement international eventuel, cf. telegrammes Bidault a de Gaulle, 

27. et 28.09.45, AN 457 AP 6.

57 Cf. p.e. Gaston Cusin, Secretariat general du CEI, Note sur la Situation et la conjoncture economi- 

ques en Janvier 1946, SAEF 5 A 12.

58 Cf. commission executive du MRP, 02.05.47, AN 350 AP 45; SA AN Com.Aff.fitr. 14.05.47,09.08.47 

et 19.11.47.

59 Cf. SAAN Com.Aff.fitr. 09.06.48; JORF, Debats, 11.06.48, p. 3455-3461; Conseil des ministres, 

08.06.48, dans: Vincent Auriol, Journal du septennat, t.2: 1948, Paris 1974, p. 258-259; Commis­

sion executive du MRP, 24.06.48, AN 350 AP 46.
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dentale; la resolution Vandenberg et l’espoir fonde de voir les fitats-Unis s’engager 

militairement ä long terme sur le vieux continent; contröle des deliberations cons- 

titutionnelles allemandes avec decentralisation politique assuree; Statut d’occupati- 

on approuve pour regier les relations entre un gouvernement ouest-allemand 

et les autorites alliees60. Des resultats existaient. Et ne faudrait-il pas au moins 

souscrire ä ce qu’ecrivait Claude Bourdet en juin 1948 dans Combat: »Nous avons 

rarement ete tendres pour la politique etrangere fran^aise ... Mais aujourd’hui 

M. Georges Bidault devient un peu trop aisement le bouc emissaire ... Et il serait 

par ailleurs facile ä M. Bidault ... de repondre qu’il fait precisement la politique, 

souvent absurde, que lui impose le rapport des forces en France et les prejuges de 

ses concitoyens.«61

Pour le ministre des Affaires etrangeres il y avait succes relatif et continuite certai- 

ne en politique allemande, pour tous ceux qui ne connaissaient que les exigences ma- 

ximalistes et les prenaient au serieux, pour tous ceux qui n’etaient au courant ni des 

debats internes ni des directives secretes plus realistes, il y avait rupture dechirante et 

echec cinglant en 1947/48. Mais ces resultats auraient-ils pu etre obtenus gräce ä 

d’autres strategies, sans une lutte acharnee et credible, basee sur des revendications 

maximalistes vis-ä-vis de l’Allemagne pendant trois ans?

Mais justement, cette Strategie de negociation vis-ä-vis des allies quand et com- 

ment voyait-elle le jour, et jusqu’ä quel moment s’averait-elle relativement profitable 

ä la France?

C’est des l’ete 1945 que s’amorgait une sorte de mecanisme de negociation diplo- 

matique franco-americain reposant, cöte fran^ais, sur l’utilisation des forces du fai- 

ble, dans ce cas precis sur l’emploi des positions maximalistes en matiere allemande 

sur fond d’une Situation socio-economique hexagonale plus que preoccupante. Cöte 

americain, ce mecanisme, rendu evident aux dirigeants fran^ais lors des pourparlers ä 

Washington en aoüt 1945, contenait des elements qui devraient se reveler plutöt 

payant pour la France pendant les annees suivantes compte tenu des circonstances: 

une Sympathie ä peine deguisee du departement d’fitat vis-ä-vis de la France et des 

Fran^ais; des divergences d’appreciation assez nettes ä l’interieur de l’administration 

americaine concernant les problemes europeens; une importance prodigieuse 

attachee outre-Atlantique ä une France forte et prospere en Europe; une peur, en 

croissance constante, de l’influence communiste en France sur les decisions gouver- 

nementales et une disposition, ouvertement affichee dejä en ete 1945, de bien vouloir 

60 Pour les relations franco-americaines d’apres-guerre, les structures de dependance mutuelles, les 

negociations entre »fort« et »faible« ainsi que les resultats en matiere allemande et europeenne, cf. 

Hüser (voir n. 1) p. 657-698 ainsi que Irwin M. WALL, L'influence americaine sur la politique fran- 

$aise 1945-1954, Paris 1988; Norbert WlGGERSHAUS, Roland G. FOERSTER (£d.), Die westliche 

Sicherheitsgemeinschaft 1948-1950. Gemeinsame Probleme und gegensätzliche Nationalinteressen 

in der Gründungsphase der Nordatlantischen Allianz, Boppard 1988 ainsi que Francis H. HELLER, 

John GILLINGHAM (£d.), NATO. The foundation of the Atlantic Alliance and the integration of 

Europe, Londres 1992, notamment les articles de Pierre GüILLEN, Lawrence S. KAPLAN, Wolfgang 

KRIEGER, Pierre M&LANDRI, Klaus SCHWABE et Irwin M. WALL; Le Plan Marshall et le relevement de 

l’Europe. Colloque tenue ä Bercy les 21, 22 et 23 mars 1991, Paris 1993, en particulier les articles de 

Florence DESCAMPS, Charles S. MAIER et Pierre MtLANDRI.

61 Claude Bourdet, Parier aux peuples, dans: Combat, 05.06.48.
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compter avec des difficultes interieures fran^aises ainsi qu’avec des epreuves electo- 

rales des partis non-communistes62.

A partir de ce moment-lä il se manifestait que des attitudes maximalstes en matie- 

re allemande valaient la peine d’etre monnayees, non seulement en politique interieu- 

re mais aussi en politique exterieure, vu des structures de dependance entre la France 

et les £tats-Unis non pas unilaterales mais mutuelles. Pouvait s’inaugurer desormais 

un Schema de chantages allemands reciproques: Les dirigeants americains, par une 

politique de credits en doses homeopathiques, pouvaient d’une part perpetuer la de­

pendance financiere structurelle de la France; d’autre part ils se trouvaient, ä court 

terme, dans l’impossibilite d’user volontiers de leur puissance pour faire politique- 

ment pression sur les autorites fran^aises ou pour agir directement sur les decisions 

gouvernementales. A moins de courir le risque de voir des objectifs en Europe occi- 

dentale contrecarres par une impulsion supplementaire ä un PCF dejä hegemonique 

et anti-allemand. L’argumentation du »oui, mais...«: oui, on aimerait bien harmoni- 

ser nos politiques allemandes, mais l’opinion germanophobe, le parti communiste en 

quete de pouvoir, les Fran^ais desenchantes par des provisoires sans fin ne le permet- 

tent pas encore ..., devenait le droit fil tactique des negociations internationales, dejä 

fructueux pendant des campagnes electorales pratiquement ininterrompues entre 

avril 1945 et decembre 194663.

Le maitre inegale dans la mise en scene du pouvoir du faible sur le fort se nom- 

mait Georges Bidault. Sa devise, comme il la presentait en decembre 1950 devant la 

Commission executive du MRP, n’etait-elle pas »de tenir les Americains sans les 

perdre«64?

Malgre de considerables changements du climat international les facteurs princi- 

paux determinant la ligne de conduite des pourparlers diplomatiques des deux cötes 

restaient tout ä fait valables jusqu’au milieu de l’annee 1948. Par consequent, la ma- 

niere fran^aise d’agir vis-ä-vis de l’Allemagne demeurait, pendant toute cette peri- 

ode, impregnee des interactions complexes entre politique interieure et politique ex­

terieure, entre contraintes hexagonales et instrumentalisations diplomatiques.

En France, les ameliorations materielles, sur lesquelles on comptait depuis la 

Liberation, continuaient ä se faire attendre. Le gouvernement »Ramadier-Ramadie- 

te« devait meme reduire en 1947 les rations journalieres de pain de 300 ä 250 gram- 

mes en mai, de 250 ä 200 grammes en aoüt, ä 75 grammes de moins que le niveau le 

62 Cf. Maurice Dejean, Note, 17.08.45, AMAE Y (1944/49) 19; Conversation entre M. Georges Bidault 

et M. James F. Byrnes, Washington D.C., 23.08.45, ibid.; Compte rendu des conversations de Gaul- 

le/Truman, 22.08.45, ibid.; Note de l’audience donnee par M. Byrnes ä M. Bidault, 24.08.45, AMAE 

PAAP 217/59; MAE, Dir.Amer., Conversations ä Washington et ä New York sur certains problemes 

europeens, 31.08.45, ibid.; Lettre Chauvel ä Massigli, 02.09.45, ibid.

63 La liste de ces essais de chantages respectifs entre les Etats-Unis et la France est effectivement lon- 

gue. Un excellent exemple serait l’affaire de l’augmentation du niveau de l’industrie allemande en ete 

1947, declenchee par les accords Clay-Robertson en juillet. Chaque cöte subissait en quelque sorte 

les contraintes de l’autre. Chaque cöte etait au courant de la Strategie de l’autre. Chaque cöte etait 

conscient des concessions ä devoir faire vis-ä-vis de l’autre. Et chaque cöte tentait de les monnayer le 

mieux possible. Cf. en premier lieu les archives privees de Georges Bidault, AN 457 AP 80 ainsi que 

FRUS 1947 (II) p. 991-1042.

64 Commission executive du MRP, 07.12.50, AN 350 AP 49.
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plus reduit depuis septembre 1940, engendrant des revoltes du ventre creux un peu 

partout en France ainsi que des greves de ravitaillement dans I’industrie65. En econo- 

mie, la Situation charbonniere, base du redressement industriel fran^ais, continuait ä 

preoccuper au premier degre la classe politique, et les fournitures de charbon interes- 

saient les Fran^ais toujours - pour parier avec Jean Chauvel - »exactement autant 

que le bifteck.«66 En politique, la Stabilisation continuait ä ne pas etre assuree; au 

contraire, le retirement des ministres communistes du gouvernement, debut mai 

1947, faisait accroitre les oppositions parlementaires et extra-parlementaires du PCF 

qui prenait en Sandwich, avec les gaullistes rassembles en RPF depuis avril, la I Ve Re- 

publique67.

Au Quai d’Orsay, le ministre des Affaires etrangeres continuait ä essayer de trans- 

former les crises hexagonales, p.e. les greves insurrectionnelles fin 1947 vehiculees 

par la presse parisienne anti-communiste et un ambassadeur americain ahuri, en atout 

de politique exterieure. Le but demeurait de se faire payer, sous forme d’aides finan- 

cieres et de concessions en politique allemande, chaque ecart fran^ais des positions 

maximalistes defendues depuis toujours68. Les 6tats-Unis, en depit du poids geo- 

strategique plus important de l’Allemagne occidentale en pleine guerre froide, con- 

tinuaient ä considerer une France forte et moderne comme indispensable ä la paix et 

ä l’equilibre futurs du vieux continent. L’enorme superiorite americaine en moyens 

de puissance restait donc peu appropriee aux chantages ä court terme ou aux immix- 

tions directes en politique interieure69.

Ce n’etait qu’avec une guerre froide aggravee par les evenements ä Prague et ä Ber­

lin, qu’avec le rattachement economique de la Sarre consomme, qu’avec les premiers 

dollars verses en vertu du plan Marshall, qu’avec l’autorite internationale de la Ruhr 

etablie, qu’avec l’engagement militaire americain en Europe assure, que fissuraient, 

finalement, les piliers de la Strategie de negociation de Georges Bidault70.

Pour resumer brievement notre propos sur la politique allemande de Charles de 

Gaulle et Georges Bidault il semble evident qu’il faille apporter des nuances au ta- 

bleau traditionnellement brosse des deux. Nuances incontestables pour Bidault, a un 

moindre degre et, surtout, plus difficilement cernable pour de Gaulle. De toute 

65 Cf. L’Armee politique 1947, Paris 1948, p. 73-74,103-104,162,176-177 et 183-184.

66 Lettre Chauvel ä Massigli, 25.02.47, AMAE PAAP 217/55.

67 Pour la perception des socialistes, cf. discours de Leon Blum, Grand meeting socialiste au Velodro­

me d’hiver, FNSP-AHC Papiers Leon Blum 4 BL 4 Dr.l ou l’analyse de Paul Ramadier, Comite 

directeur, Reunion du 22 octobre 1947, OURS SFIO Com.dir. 4 (1947/48). Plus general Serge Ber- 

STEIN, Le parti communiste fran^ais et de Gaulle sous la IVC Republique; confrontations et conver- 

gences, dans: Stephane COURTOIS, Marc Lazar (£d.), 50 ans d’une passion fran^aise, De Gaulle et 

les communistes, Paris 1991, p. 79-95.

68 Cf. p.e. note pour le ministre, Conversations franco-americaines sur l’Allemagne, 20.08.47, AN 457 

AP 62.

69 Cf. lettre Charles P. Kindlebcrger ä sa femme Sarah Miles sur les conversations Bidault/Dulles ä 

Moscou, 30.03.47, dans: Charles P. KlNDLEBERGER (£d.), The German economy 1945-1947, Charles 

P. Kindlebergcr’s lctters from the ficld, Westport/Londres 1989, p. 160-161; JCS 1769/1, United 

States assistance to other countries from the standpoint of national security, 20.04.47, dans: Thomas 

H. ETZOLD, John Lewis Gaddis (£d.), Containment, Documents on American policy and strategy 

1945-1950, New York 1978, p. 71-83 (73-74).

70 Pour les evenements de l’annee 1948 dans le contexte franco-allemand, cf. Cyril BUFFET, Mourir 

pour Berlin. La France et l’Allemagne 1945-1949, Paris 1991.
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fagon, les images noires ne correspondent pas ä la realite historique, ni pour l’un ni 

pour l’autre.

Le gris a ajouter repose en particulier sur une analyse d’ensemble des contraintes 

et des chances interieures et exterieures de la politique franijaise vis-ä-vis du pays 

voisin. Elle met en lumiere, des fin 1945/debut 1946, l’esquisse d’une »double poli­

tique allemande« confirmee au cours des mois suivants, dont l’une, maximaliste et 

officielle, visait l’opinion fran^aise et les allies anglo-americains, et dont l’autre, plus 

realiste, concernait les debats au sein du gouvernement sur les buts accessibles en et 

envers l’Allemagne. C’est ä cette politique officieuse, ä ces objectifs reels et non pas 

aux attitudes maximalistes reiterees qu’il faut se rapporter pour trouver des reponses 

convenables aux questions fondamentales sur la continuite et le bilan de la politique 

allemande fran^aise entre 1944 et 1950.

Donc, une image plus contrastee que noire pour de Gaulle et Bidault; et une ima- 

ge, par contre, plus contrastee que blanche pour Robert Schuman?

Robert Schuman

Robert Schuman etait ne en 1886 a Luxembourg, etudiant en droit aux universites de 

Bonn, Munich, Berlin et Strasbourg, avocat dans Metz annexe avant la grande guerre, 

depute chretien-democrate mosellan apres; en juillet 1940 il votait les pleins pouvoirs 

ä Petain avant d’etre emprisonne pour avoir proteste contre les expulsions des Lor- 

rains par les Allemands, puis s’echappait et entrait dans la clandestinite en 1942; en 

octobre 1945, Schuman retrouvait son siege au Palais Bourbon et devenait, sur re- 

commandation de Pierre Mendes France, ministre des finances dans les gouverne- 

ments Bidault et Ramadier en 1946/47 oü il tächait de trouver le chemin etroit entre 

necessites economiques et contraintes sociales; il se voyait nommine president du 

conseil en novembre 1947 et ministre des Affaires etrangeres en juillet 1948. Le passe 

personnel, largement impregne des conflits franco-allemands depuis la guerre de 70, 

portait-il Robert Schuman, d’une maniere automatique, vers une politique creative de 

reconciliation entre les deux peuples apres la guerre de 40? Il semble bien que non...

Avant d’etre promu chef du Quai d’Orsay aucune manifestation, ä une exception 

pres, nous est transmise de sa part qui pourrait faire croire ä une desapprobation 

generale de la politique allemande de son predecesseur71. Cette exception concerne la 

question sarroise, et eile eclaire fort bien le dosage delicat entre interets nationaux et 

interets lorrains qui caracterisait l’action de Schuman.

En fait, il s’agissait d’un debat d’automne 1947 sur l’introduction du franc frangais 

en Sarre et sur le taux de change ä prevoir pour cette Operation. Pendant trois mois, 

Schuman se trouvait, finalement sans succes, en Opposition flagrante avec ses colle- 

gues au conseil des ministres mais en parfait accord avec l’opinion publique lorrai- 

ne72. Celle-ci avait stigmatise, des 1945, un pretendu traitement de preference con- 

cede ä la Sarre et le bien-etre relatif de sa population par rapport aux Lorrains, et on 

71 Cf. p.e. lettre Schuman ä Bidault, 07.03.47, SAEF B 8788.

72 Cf. lettre personnelle Koenig ä Schuman, 21.07.47, AMAE PAAP 73/10; Conseils des ministres, 

24.09. et 14.11.47, dans: AUR1OL (voir n. 59) t.l: 1947, Paris 1970, p. 448-449 et 543; SAAN Com. 

Fin. et DAS Com.Aff.fitr. 14.11.47.
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craignait en cas d’introduction du franc de l’autre cöte de la frontiere »une verkable 

invasion de la Moselle des Sarrois, qui appauvrirait les marches de la region frontalie- 

re au detriment de la population autochtone«73.

Faut-il encore rappeler le tohu-bohu au Palais Bourbon le 29 novembre 1947 lors- 

que Schuman, president du conseil depuis cinq jours, entrait en seance et se voyait at- 

taque instantanement par Duclos: »Voilä le boche«, par Ramette: »Oü etiez vous Sol­

dat en 1914« ou encore par Tillon: »Schuman au poteau«, pour illustrer les handicaps 

ä surmonter face ä une opinion germanophobe qui se plaisait ä assimiler Alsaciens- 

Lorrains et Allemands74. Et d’ailleurs, ne devait-il pas prendre une annee sabbatique 

ä la Liberation pour cause de rumeurs collaborationnistes et attendre l’arret de la 

Haute-Cour en septembre 1945 pour revenir ä la politique75?

Tout cela pour signaler que Schuman, en juillet 1948, ne se trouvait peut-etre pas 

en posture ideale pour suivre, immediatement, les sentiers battus par Georges Bi­

dault apres la Conference de Londres. Se proposait-il donc une politique plutöt dure 

vis-ä-vis de l’Allemagne parce qu’il aspirait ä se profiler nationalement et ä faire mentir 

ses critiques, ou parce qu’il y croyait vraiment, ou parce que le redressement economi- 

que de l’Allemagne occidentale risquait, suite aux consequences de plus en plus percep- 

tibles des bouleversements internationaux, de s’effectuer plus vite que celui de la Fran­

ce? Vraisemblablement, chacun de ces trois facteurs jouait un röle non negligeable.

Comment les aspects principaux de la politique allemande de Robert Schuman se 

presentaient-ils donc entre juillet 1948 et mai 1950? Dans quels domaines y avait-il 

plutöt concordance par rapport ä la politique et ä la Strategie de Georges Bidault, oü 

y avait-il plutöt discordance?

En fait, les approches et les actions assez concordantes ne manquaient point et ren- 

voient, encore une fois, au poids enorme des circonstances: priorite absolue d’un re- 

glement satisfaisant du probleme de la Ruhr; differenciation entre discours prive et 

discours public; interactions entre politique interieure et politique exterieure; instru- 

mentalisation des crises hexagonales en vue de negociations internationales, etc. II ne 

faut pas y revenir plus longuement. Pourtant, ä cöte des secteurs oü les paralleles 

l’emportaient, et sans vouloir transformer le Schuman classique, presume constructif 

en matiere allemande, en decideur machiavelique, force est de constater qu’au debut 

ses approches n’apparaissaient point moins ambigues que celle de Bidault, dans quel- 

ques domaines meme plus traditionnelles.

Regardons par exemple son attitude concernant l’organisation politique de l’Alle­

magne future oü il rejetait categoriquement tout pouvoir centralise. Sur cette questi- 

on il etait »tres proche des idees de de Gaulle«, beaucoup plus proche en tout cas que 

des conceptions de son predecesseur au Quai d’Orsay. En avril 1948, il declarait ä 

Poitiers qu’«un pouvoir centralise signifierait pour l’Allemagne la tentation, et pour 

nous-memes une permanente et progressive menace de revanche d’abord, d’imperia- 

lisme belliqueux ensuite.«76 Une defense, ä ses yeux trop molle, du point de vue offi- 

73 Cf. RP Moselle 04.11. et 15.12.46, AN FlcIII 1222.

74 Cite par Jacques Faüvet, Histoire du parti communiste, t.2:1939-1965, Paris 1965, p. 206.

75 Cf. RP Moselle 03.09.45, AN FlcIII 1222.

76 Discours de M. Robert Schuman a Poitiers, 18.04.48, dans: L’Annee politique 1948, Paris 1949, 

p. 329-331; Poidevin (voir n. 3) p. 190.
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ciel frangais sur la decentralisation allemande de la part de Bidault motivait d’ailleurs 

en grande partie le mecontentement des recommandations de Londres de juin 1948 

que manifestait Schuman en prive77.

Regardons ensuite le probleme des reparations et des demontages, domaine de 

mobilisation publique de premier ordre. Lä aussi, on cherche en vain des prises de 

position aussi vigoureuses de Bidault par rapport ä son successeur. Seulement quatre 

jours apres son entree en fonction au Quai d’Orsay, le 30 juillet 1948, il donnait Vor­

dre imperatif aux autorites frangaises ä Baden-Baden de proceder le plus vite possible 

au demontage des usines allemandes prevues par la liste revisee de l’agence interalliee 

des reparations au debut du mois. Devant la Commission des affaires etrangeres il in- 

sistait, ä plusieurs reprises, sur l’interet primordial de la France »d’obtenir le poten- 

tiel de fabrication qui existe non seulement pour des usines de guerre proprement di- 

tes, mais aussi d’autres usines qui pourraient servir ä compenser les pertes que notre 

economie nationale a subies.«78 Ce n’etait qu’en novembre 1949 qu’il attirait l’atten- 

tion sur la valeur economique limitee des usines demontees, puisqu’«au moment oü 

nous recevons des equipements de l’Amerique, au vertu du plan Marshall, l’industri- 

el n’est plus aussi presse qu’en 1945 ou en 1946 de se procurer un materiel qui a ete 

abime par suite du demontage, de l’emballage, du transport, etc.«79 En fait, les re­

parations allemandes avaient repris valeur de Symbole dans une Situation oü l’idee 

d’une Allemagne economiquement plus forte que la France, seulement quatre annees 

apres la guerre, traumatisait les esprits de toute la classe politique frangaise, y com- 

pris Robert Schuman. Pourtant faut-il insister sur les effets equivoques et non pas 

univoques de la guerre froide sur la position frangaise dans les negociations diploma- 

tiques avec les Etats-Unis: D’une part, aucun doute sur le poids geostrategiquement 

plus important de 1’Allemagne de l’ouest dans un monde partage en deux, ä titre 

d’avant-poste de l’anticommunisme occidental face au bloc de l’est; d’autre part, au­

cun doute non plus sur l’improbabilite d’un desengagement financier et militaire des 

fitats-Unis au detriment du »pays cle« que representait la France »pour l’integration 

politique et economique de l’Europe non-sovietique«80. Et aucun doute non plus sur 

le maintien possible d’une Strategie de negociation jouant sur le danger communiste 

hexagonal et les positions maximalistes en matiere allemande. Et une teile Strategie 

paraissait d’autant plus indispensable aux yeux de Schuman comme de tant d’autres 

acteurs frangais que l’imperatif categorique frangais de la securite et la paix europeen- 

nes futures, ä savoir une Suprematie economique durable de la France par rapport au 

voisin, restait toujours en suspens. Par quel levier l’atteindre encore, sinon par un ac- 

cord sur la Ruhr.

Toutefois, le plan Schuman, pretendu tournant des relations franco-allemandes 

d’apres-guerre et debut de la reconciliation, comment s’integrait-il et dans l’image 

contrastee de Robert Schuman peinte jusqu’alors et dans les desseins frangais de l’im- 

mediate apres-guerre en matiere allemande?

77 Cf. conseil des ministres, 16.08.48, dans: Auriol (voir n. 59) p. 269-270.

78 Cf. echange de telegrammes Koenig/Schuman, 28.07. et 30.07.48, AMAE Y (1944/49) 372.

79 Cf. SA AN Corn. Aff .£tr. 09.11.49.

80 Cf. p.e. policy Statement of the Department of State, 20.09.48, FRUS 1948 (III) p. 651-659 (652); 

Lettre Robert Lovett a Averell Harriman, 03.12.48, ibid. p. 300-310 (306); telegramme Dean Ache- 

son a David Bruce, 19.10.49, FRUS 1949 (IV) p. 469-472 (470).
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Sans vouloir sous-estimer des facteurs conjoncturels ayant contribues ä l’ebauche 

du projet de la communaute europeenne du charbon et de l’acier, annonce le 9 mai 

1950 par Schuman, force est de constater que cette initiative se trouvait a bien des 

egards dans le droit fil des conceptions fran^aises anterieures vis-a-vis du pays voi- 

sin81. Continuite des priorites en politique interieure: incitation des chefs d’entrepri- 

ses ä la modernisation industrielle et intellectuelle par une concurrence accrue de 

l’exterieur; continuite des objectifs en politique allemande: domptage et contröle or- 

ganique du potentiel industriel allemand ayant pour but une Suprematie economique 

en Europe occidentale; continuite des preoccupations essentielles, du moins des la 

fin de l’annee 1945: influence sur la production et la repartition du charbon et de 

l’acier de la Ruhr; continuite des interactions entre politique interieure et politique 

exterieure: le plan Schuman, dans cette lignee, en tant qu’essai de resoudre des pro- 

blemes proprement fran^ais, un essai d’instrumentalisation de la supranationalite en 

faveur des interets nationaux; continuite de l’approche: initiatives en politique alle­

mande nees des contraintes tächant de faire de necessite vertu; continuite, enfin, des 

ambivalences: actions oscillant toujours entre tradition et innovation, entre Ortho­

doxie habituelle et Orientation nouvelle.

Si bouleversement il y avait, de par la proposition du ministre des Affaires etrangeres 

fran^ais, c’etait moins sur le fond que sur la forme: eile consistait surtout ä en assumer 

la responsabilite ä une epoque oü il ne devait pas se faire trop d’idees sur le peu de po- 

pularite que rencontrerait sa Suggestion dans l’opinion publique en general, dans les 

milieux industriels en particulier. Georges Bidault aurait-il pris, en tant que chef du 

Quai d’Orsay, une teile initiative en mai 195082? Malheureusement, on ne peut pas sa- 

voir. Mais Robert Schuman aurait-il, de son cote, pris le risque, en juin 1948, de se faire 

virer en acceptant les recommandations de Londres83? On ne peut pas savoir non plus. 

Ce qu’on peut savoir, par contre, pour resumer brievement notre propos sur Bidault 

et Schuman, c’est que la popularite durable des hommes politiques et l’image qu’ils 

laissent dans la memoire collective ne depend pas toujours de leurs prestations gouver- 

nementales, mais aussi de circonstances et de coi'ncidences de toutes sortes, du train de 

vie84 au devenir en politique. Lä aussi, les images divergentes, noire pour Bidault et 

blanche pour Schuman, ne correspondent pas ä la realite historique, les differences 

d’approche et de politique vis-ä-vis de l’Allemagne d’apres-guerre se mesurant en tran- 

sitions et non pas en ruptures, en nuances et non pas en oppositions frappantes.

81 Cf. notamment John GILLINGHAM, Coal, steel, and the rebirth of Europe 1945-1955. The Germans 

and the French from Ruhr conflict to economic community, Cambridge 1991, p. 149 et 153-154 ainsi 

que Gilbert TraüSCH, Der Schuman-Plan zwischen Mythos und Realität. Der Stellenwert des 

Schuman-Planes, dans: Rainer HUDEMANN, Hartmut Kaelble, Klaus SCHWABE (£d.), Europa im 

Blick der Historiker, Europäische Integration im 2O.Jahrhundert: Bewußtsein und Institutionen 

(sous presse).

82 Quoi qu’il en soit, ä Londres, on qualifiait la proclamation du plan Schuman de »result of collabora- 

tion between M. Bidault and M. Monnet«; cf. Record of meeting at n°l Carlton Gardens, 10.05.50, 

DBPO II/I, p. 5-7.

83 D’apres l’ambassadeur americain Caffery, ä part Bidault »there is no one eise in sight who will open- 

ly and publicly defend the recommendations«; cf. telegramme Caffery ä Marshall, 07.06.48, FRUS 

1948 (II) p. 321.

84 Pour une description du mode de vie de Bidault, cf. Jacques DALLOZ, Georges Bidault. Biographie 

politique, Paris 1992, p. 97-100.
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Continuite et bilan de la politique fran^aise

Concluons sur deux breves remarques. D’abord, il nous semble que les elements de 

continuite, sur le plan des structures, des personnes et des conceptions, sont bien 

presents en dessous des ruptures ä la fois officielles et superficielles dont la Conferen­

ce de Moscou en mars/avril 1947 reste toujours le meilleur exemple. A la condition 

de ne pas confondre »continuite« et »identite« ce sont, ä bien des egards, les annees 

1944 ä 1946 qui constituent la periode clee de l’epoque, generatrice des evolutions ä 

venir. II ne peut pas etre question d’une revision dechirante de la politique fran^aise 

sous pression americaine en 1947/48 si on y applique le critere des buts reels au lieu 

des positions maximalistes. Tenant compte d’une »double politique allemande« ä 

partir de fin 1945, confirmee au cours de l’annee 1946, il s’agit, ä la limite, d’un eloi- 

gnement graduel de sa fagade officielle, au sens et aux chances duquel les decideurs ne 

croyaient plus depuis longtemps.

Ensuite, comme pour chacun de nos trois protagonistes, le bilan de la politique 

fran^aise vis-ä-vis de l’Allemagne entre 1944 et 1950 ne se presente ni noir ni blanc, 

mais contraste. Certes, l’objectif supreme des acteurs, la garantie d’une preponderan- 

ce industrielle permanente vis-ä-vis du voisin, n’a pas ete atteint, le projet Schuman 

en etant d’ailleurs la meilleure preuve.

Pourtant, la »double politique allemande« contribuait, entre autres, au redresse- 

ment moral et economique du pays. Plus precisement, eile contribuait, gräce ä un 

discours germanophobe, ä redonner confiance aux Fran^ais apres les »annees noires« 

et, moyennant les aides Marshall, ä elargir les bases d’une modernisation socio-eco- 

nomique sans precedent en France, les »trente glorieuses«. En Allemagne occidentale 

meme s’etablissait en mai 1949 un regime democratique et federal, loin de pouvoir 

dissiper toutes les craintes d’outre-Rhin, mais loin aussi de l’image traditionnelle du 

Reich centralise. Le mois precedent, la France avait signe le pacte atlantique, le Statut 

d’occupation et le Statut de la Ruhr gardant ainsi des droits economiques et poli- 

tiques vis-ä-vis de la future Republique federale ainsi qu’une protection et une aide 

militaires transatlantiques. C’est dans ces conditions que le plan Schuman jetait les 

bases d’une Suprematie fran^aise non pas economique mais politique en Europe oc­

cidentale pendant au moins une quarantaine d'annees.

Les negociations internationales ne s’etaient point soldees que par des echecs cui- 

sants. Georges Bidault n’avait-il pas declare devant la Commission des affaires 

etrangeres du Conseil de la Republique en fevrier 1947 qu’«il serait sans doute pre- 

somptueux d’imaginer qu’on puisse, dans une negociation, gagner cent pour cent de 

ce qu’on demande. Mais ce qui, en revanche, est certain, c’est qu’on perdra cent 

pour cent de ce qu’on demande si ä l’origine on commence par s’aligner sur le parte- 

naire..., je vous ai dit que nous n’obtiendrons pas cent pour cent, mais si l’opinion 

publique nous aide suffisamment et si nous faisons preuve de tenacite sur ces points 

essentiels, nous ne cederons pas cent pour cent.«85 En fait, on apas cede 100%. Loin 

d’etre globalement positif, le bilan n’est pas non plus globalement negatif.

85 Cf. DAS Com.Aff.Etr. 26.02.47.
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N’ayant rien d’apologetique ni de retrospectif, une teile Interpretation signale 

neanmoins que le rapprochement franco-allemand ne date pas precisement du debut 

des annees 50. Une diffamation globale de l’avant ne rend guere plus compte de la 

realite historique complexe d’apres-guerre qu’une mystification de l’apres sous tou- 

tes ses formes reiterees depuis. Sans doute ce fameux couple franco-allemand est-il 

devenu une realite de plus en plus tangible mais n’est-il pas reste, en meme temps, 

bourre d’arriere-pensees antagonistes des deux cötes86. Car ä aucun moment, et mal- 

gre de grandes differences des constellations respectives, les rapports entre la France 

et l’Allemagne se reduisaient aux aspects bilateraux propres: Toujours s’agissait-il de 

definir le role fran^ais sur la scene europeenne et mondiale d’une part, et d’inserer les 

Allemands dans un ordre europeen pacifique de l’autre87. En 1944/45 comme en 

1950, en 1963 comme en 1989 et, probablement, bien au-delä ...

86 Dans ce sens Georges-Henri SOUTOU, France-Allemagne 1870-1963, dans: Henri MfiNUDlER (£d.), 

Le couple franco-allemand en Europe, Paris 1993, p. 17-25.

87 Dans ce sens Wilfried LOTH, Vierzig Jahre deutsch-französische Verständigung - Realität oder 

Mythos? dans: Deutsch-Französisches Kulturinstitut Essen (£d.), Deutschland-Frankreich, Höhen 

und Tiefen einer Zweierbeziehung, Essen 1988, p. 203-217.


